
Declaration sur l’honneur
Dans le cadre de sa demande de subvention relatif au dispositif Actions Territorialisées, le porteur de projet (Nom/Raison sociale et adresse du porteur) 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
atteste (cocher la mention applicable) :
· Etre soumis à la réglementation des marchés publics : ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics * 
Dans ce cas, il : 

· Déclare sur l’honneur avoir respecté / s’engager à respecter (rayer la mention inutile) les règles de mise en concurrence obligatoire auxquelles il est soumis pour l’achat de l’ensemble des prestations relatives à l’opération proposée, conformément aux dispositions décrites ci-dessus. 

· Ne pas être soumis à la réglementation des marchés publics : ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
La mise en concurrence est néanmoins obligatoire (analyse d’au moins 3 devis) si une des 2 conditions suivantes est activée ** :

· Soit le financement est majoritairement (+ 50%) assuré par la Région ;
· Soit un contrôle de l’exécution des formations financées par le biais du projet est effectué par la Région.
Dans ce cas, il :

· Déclare sur l’honneur avoir respecté / s’engager à respecter (rayer la mention inutile) les règles de mise en concurrence obligatoire auxquelles il est soumis pour l’achat de l’ensemble des prestations relatives à l’opération proposée 

Si la mise en concurrence est réputée impossible, dans les 2 cas suivants il revient au porteur de motiver cette impossibilité :

A/ Si le porteur est un pouvoir adjudicateur ou une entité adjudicatrice (personne morale de droit public)

Conformément au décret, lorsque les prestations de services ne peuvent être fournies que par un opérateur économique déterminé et notamment pour l’une des raisons précisées à l’article 30-1-3 dudit décret, il est possible alors de recourir à la procédure de marché négocié sans publicité ni mise en concurrence.

B/ Si le porteur est une personne morale de droit privé 

La motivation doit être argumentée avec précisions dans la déclaration sur l’honneur et se conformer aux mêmes raisons évoquées à l’article 30-1-3 du décret N ° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

LES ORGANISMES DE FORMATION SELECTIONNES DOIVENT AVOIR LA CERTIFICATION QUALIOPI
A



, le 




Signature (et cachet)

* le porteur de projet entrant dans une des catégories de pouvoir adjudicateur défini à l’article 10 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, est soumis à la réglementation des marchés publics pour l’achat de ses prestations :
1° Les personnes morales de droit public ;
2° Les personnes morales de droit privé qui ont été créées pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial, dont :
a) Soit l'activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ;
b) Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ;
c) Soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur ;
3° Les organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs adjudicateurs en vue de réaliser certaines activités en commun.
**A noter que ces 2 conditions ne sont pas cumulatives. Il suffit que l’une d’entre elles soient remplies pour instaurer une mise en concurrence obligatoire
